
Tartag  aura un rôle d’interface
avec le président de la République
en matière de sécurité et de rensei-
gnement tant sur le plan national
qu’international. Les trois directions
générales qui travaillent sous l’auto-
rité de Bachir Tartag sont la
Direction générale de la sécurité
intérieure, la Direction générale de
la documentation et de la sécurité
extérieure, et enfin la Direction
générale du renseignement tech-
nique. Il y a quelques jours, lors
d’une rencontre avec les représen-
tants de la presse, le directeur de
cabinet de la présidence et premier
responsable par intérim du
Rassemblement national démocra-

tique, en l’occurrence Ahmed
Ouyahia, avait laissé entendre que
le DRS avait été scindé en trois enti-
tés distinctes toutes rattachées à la
présidence. Nos sources précisent
que les trois structures travailleront
sous l’autorité du coordinateur des
services de sécurité, en l’occurren-
ce Bachir Tartag.

Depuis le départ de l’ex-DRS
Mohamed Médiène dit Toufik, des
voix se sont élevées pour évoquer
le démantèlement d’un service qui a
fait ses preuves dans la protection
du pays. «Avec cet organigramme,
les services s’adaptent à la nouvelle
conjoncture dictée par des impéra-
tifs d’ordre national et international.

Le DRS tel qu’il a existé n’est plus,
mais nous ne l’avons pas  substitué
par le vide.»  Il est évident que les
missions d’un service de sécurité ne
peuvent être confinées  dans une
«hiérarchisation obsolète qui n’obéit
qu’à  la seule règle de la chaîne de
commandement  du fait même de
son caractère confidentiel», affir-
ment encore nos sources. A  déco-
der donc que le service de rensei-
gnement algérien ne sera  plus sous
la double tutelle de  l’état-major de
l’ANP et la présidence de la
République.  Cela dit , même si
Gaïd Salah ou le futur chef d’état-
major gardera un œil et une main
sur la DCSA (Direction centrale de
sécurité de l’armée) avec nettement
moins de prérogatives que par le
passé. 

Hani Mostaghanemi
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Bachir Tartag, le nouveau patron du renseignement
algérien, chapote  trois directions générales qui compo-
sent désormais la CSS (Coordination des services de
sécurité).

Bachir Tartag.
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IL FAISAIT PARTIE DE L’UNITÉ DE COMMANDO DE BOUDOUAOU
AVANT DE REJOINDRE LES MAQUIS TERRORISTES

L’ANP élimine un dangereux terroriste
recherché depuis 1993

Cette opération qui a eu lieu au lieudit
Kaf Lahsan, une forêt dense,  difficile d’ac-
cès et réputée être le fief des terroristes, a
permis de récupérer un pistolet mitrailleur
de type kalachnikov ainsi que des muni-
tions, ajoute notre source qui rappelle que le
terroriste abattu a été formellement identifié.
Il s’agit d’un certain Saïd L., alias Abou

Meriem ; un terroriste notoirement connu et
activement recherché par l’ANP depuis le
début des années 1990. En effet, selon nos
sources, ledit terroriste est un ancien militai-
re appartenant à l’unité commando de
Boudouaou. Il avait rejoint les maquis terro-
ristes suite à un attentat terroriste contre
cette caserne en 1993 et dans lequel cet
individu était complice. Il avait quitté le cam-
pement le jour même pour rejoindre les
maquis du GIA. Natif de la commune de
Djebbahia dans la wilaya de Bouira, ce ter-
roriste activera dans la phalange Al Ghoraba
d’Ahmed Djebri pendant plus de sept ans,
avant de rejoindre le GSPC en 2000 avec la
phalange Al Farouk suite à la reddition de la
totalité des terroristes de la phalange Al

Ghoraba dans le cadre de la loi sur la
concorde civile. Depuis, il activera sous la
bannière de cette phalange qui fera allé-
geance à Abdelmalek Droudkal, Alias Abou
Mossaâb Abdelwadoud, l’émir national du
GSPC puis d’Aqmi ; une organisation à
laquelle la phalange Al Farouk qui active au
niveau du triangle Djebbahia – Souk
Lekhmis - Lakhdaria et comprenant Aomar,
Kadiria, Zbarbar, El Mokrani et Guerouma,
est restée fidèle à nos jours. Depuis près
d’une année, le groupe terroriste apparte-
nant à cette phalange et dans lequel activait
ce sinistre personnage multipliait ses sorties
avec certaines actions d’éclat comme cette
attaque du mois de juillet, en plein mois de
Ramadhan, contre une patrouille de la poli-

ce à la périphérie ouest de la ville de Bouira,
lors de laquelle deux policiers ont été bles-
sés. Aussitôt après cette attaque, les élé-
ments de l’ANP ont multiplié les ratissages
et autres embuscades surtout dans la région
de Djebbahia jusqu’à Sidi Yahia dans la
région de Souk Lekhmis où est signalé le
groupe terroriste. Cette traque sans répit
des éléments de l’ANP a permis l’élimination
de deux terroristes appartenant à ce groupe,
avant d’éliminer un troisième hier aux envi-
rons de 21 heures. Une opération qualitative
de la part des éléments de l’ANP qui ont mis
fin à une cabale d’un ex-déserteur de l’ANP
qui a rejoint les terroristes et qui a duré près
de 22 ans. 

H. M.

Les unités de l’ANP en ratissage
dans la région de Souk Lekhmis, à
40 kilomètres au nord-ouest de
Bouira, ont réussi à mettre hors
d’état de nuire un dangereux terro-
riste, hier aux environs de 21
heures, apprend-on de sources
sécuritaires sûres.

La CSS succède au DRS

LES GROUPES PARLEMENTAIRES FERONT DES INTERVENTIONS
AVANT LE VOTE DE LA CONSTITUTION

Sellal s’expliquera ce jeudi au Club-des-Pins

Kamel Amarni Alger - (Le
Soir) - Cette commission élargie
dont l’installation officielle est pré-
vue ce matin au Palais des
Nations au Club-des-Pins, fait
suite à l’installation, hier mardi en
fin d’après-midi au siège du
Conseil de la Nation,  de la com-
mission mixte «classique» compo-
sée des bureaux des deux
Chambres du Parlement, neuf au
total,  le Sénat et l’Assemblée
populaire nationale. Comme pour
ce mercredi, c’est Abdelkader
Bensalah qui présidait  l’installa-
tion de cette commission mixte
que préside le vice-président de la
Chambre haute, l’ancien ministre
Djamel Ould Abbès. Quant à la
commission «élargie», que préside
toujours Djamel Ould Abbès, elle
est composée de 69 membres,

répartis entre les différents
groupes parlementaires, en fonc-
tion de la taille de chacun.

C’est ainsi que, pour le Sénat,
Abdelkader Bensalah a pris la
décision de répartir équitablement
les quotas sur les trois groupes
parlementaires au Sénat, le FLN,
le RND et le tiers présidentiel avec
huit membres pour chaque entité.
Tandis qu’à l’APN, Larbi Ould
Khelifa fait la répartition au prorata
de la représentativité. Ce qui
donne, par exemple, 11 membres
pour le FLN, et un seul pour le PT
de Louisa Hanoune ou les isla-
mistes de l’Alliance Verte. Si le PT
a accepté d’y figurer, au même
titre que TAJ ou le MPA, le FFS
aurait déjà signifié qu’il boycotte
toute l’opération. Cela étant, la
commission paritaire aura à prépa-

rer les textes nécessaires à la ses-
sion plénière de dimanche pro-
chain en plus, donc, de la séance
de travail de demain jeudi avec le
Premier ministre Abdelmalek
Sellal. Toutes ces séances précé-
dant celle de dimanche consacrée
au vote, se dérouleront à huis clos,
nous confie-t-on. Toutefois, et
autre «nouveauté» survenue en
cours de route, sur instruction de

Abdelaziz Bouteflika, il a été déci-
dé que, dimanche, et après la pré-
sentation officielle du projet par
Abdelmalek Sellal, les différents
chefs des groupes parlementaires
auront un temps, une dizaine de
minutes,  pour une intervention en
plénière, comme lors de plénières
ordinaires consacrées au vote des
lois classiques au Sénat et à
l’APN. «C’est une manière de faire

participer l’opposition aux débats»,
nous explique-t-on. Ce qui est
cependant certain est que le vote
se fera sur l’ensemble du texte de
la nouvelle Constitution, en bloc,
sans débats et à main levée. Une
simple formalité pour la majorité
au pouvoir  dont le FLN qui a réuni,
hier mercredi à l’hôtel Sheraton au
Club-des-Pins, l’ensemble de ses
parlementaires, députés et séna-
teurs, 261 officiellement. Au cours
de cette réunion, le secrétaire
général, Ammar Saâdani  appelle,
bien sûr, à voter «oui» pour ce pro-
jet du «président de la République,
qui est le président du parti».
Saâdani ne s’empêchera pas, pour
autant, de revendiquer quasiment
la paternité de l’essentiel des
amendements fondamentaux de
ladite révision qui a pris, lui-même
le dira pourtant, cinq ans pour voir
le jour ! Il n’omettra pas, non plus,
de répliquer à son farouche adver-
saire, Ahmed Ouyahia, lorsqu’il
dira : «Oui, je le répète encore une
fois, cet article 51 sur les binatio-
naux est anti-constitutionnel et
c’est pour cela que nous avons
demandé son abrogation». Sans
commentaire !

K. A.

Le Premier ministre, Abdelmalek Sellal, se rendra,
demain jeudi, chez la commission paritaire élargie  entre
les deux Chambres du Parlement, chargée de préparer la
session extraordinaire du dimanche 7 février prochain qui
sera consacrée à la révision de la Constitution. C’est ce
que nous apprend une source sûre. «Sellal présentera le
projet de loi en commission élargie, au Palais des Nations,
avec débats avec les membres de ladite commission»,
nous précise-t-on.

Abdelmalek Sellal.
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